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Brochure n° 3252

Convention collective nationale

IDCC : 3013. – LIBRAIRIE

AVENANT DU 10 MAI 2017 
RELATIF À LA MODIFICATION DE CERTAINES DISPOSITIONS 

DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET1750689M
IDCC : 3013

Entre

SLF

D’une part, et

FNECS CFE-CGC

FS CFDT

SNPELAC CFTC

FCCS CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

La loi n° 2016-1088 du 8 août 2016 relative au travail, à la modernisation du dialogue social 
et à la sécurisation des parcours professionnels comporte diverses dispositions qui concernent les 
branches professionnelles.

Les partenaires sociaux de la branche de la librairie ont donc décidé de mettre en œuvre ces nou-
velles dispositions légales et réglementaires, lesquelles nécessitent la modification des articles 4 
« Révision », 5 « Dénonciation » et 12 « Commissions paritaires nationales » de la convention col-
lective de la librairie (IDCC 3013).

En conséquence, il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Le présent accord régit les rapports entre les employeurs et les salariés des entreprises dont l’activité 
principale, en termes de chiffre d’affaires, est constituée de la vente de livres dans les départements 
français de la métropole ainsi que les DOM, DROM, et en Guadeloupe, Guyane, Martinique, à 
Mayotte, La Réunion, Saint-Barthélemy, Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Leur champ d’application comprend les commerces de librairie dont la clientèle est constituée 
de particuliers, d’entreprises ou d’administrations, que ces commerces vendent des livres neufs ou 
d’occasion, quelles que soient les modalités de vente de livres. À ce titre, le commerce de vente de 
livres via les nouveaux outils de communication, tel internet, est également compris dans le champ 
d’application de cet accord.

Sont visés :

– les commerces de librairie qui relèvent principalement du code 47.61Z, à l’exclusion des com-
merces dont l’activité principale consiste en la vente de produits de papeterie ou de presse ;

– les commerces de livres d’occasion qui relèvent principalement du code 47.79Z, à l’exclusion 
des commerces dont l’activité principale consiste en la vente de livres anciens et de valeur.

En cas de conflit de conventions collectives de branche applicables, le critère de détermination 
de la convention collective applicable est celui du chiffre d’affaires réalisé par l’activité de vente de 
livres. Dès lors que la vente de livres procure à une entreprise la plus grande partie de son chiffre 
d’affaires annuel, cet accord doit être appliqué.

Article 2

Modifi cation des dispositions conventionnelles sur la révision

Les dispositions suivantes annulent et remplacent celles de l’article 4 de la convention collective 
nationale de la librairie désormais rédigées comme suit :

« Article 4

Révision

Sont habilitées à engager la procédure de révision de tout ou partie de la présente convention col-
lective, de ses annexes et des accords de branche :

1. Jusqu’à la fin du cycle électoral au cours duquel l’accord est conclu :

a) Une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’applica-
tion de la convention ou de l’accord et signataires ou adhérentes de la convention ou de l’accord ;

b) Une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs signataires ou adhérentes. Si la 
convention ou l’accord est étendu, ces organisations doivent être en outre représentatives dans le 
champ d’application de la convention ou de l’accord.

2. À l’issue du cycle électoral :

a) Une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’applica-
tion de la convention ou de l’accord ;

b) Une ou plusieurs organisations professionnelles d’employeurs de la branche. Si la convention 
ou l’accord est étendu, ces organisations doivent être représentatives dans le champ d’applica-
tion de la convention ou de l’accord.

Toute demande de révision devra être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception 
à chacune des organisations représentatives dans la branche, et mentionner les dispositions dont 
la révision est demandée. Des propositions de remplacement devront être formulées et jointes à la 
demande de révision.

Le plus rapidement possible et au plus tard dans un délai de 2 mois suivant la réception de cette 
lettre, les parties sus-indiquées devront ouvrir une négociation en vue de la rédaction d’un nouveau 
texte.

Les dispositions de la convention, de l’annexe ou de l’accord de branche dont la révision est 
demandée resteront en vigueur jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord.

À défaut de conclusion d’un nouvel accord, elles seront maintenues.
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Les dispositions de l’avenant portant révision se substitueront de plein droit à celles de la conven-
tion ou de l’accord qu’elles modifient et sont opposables à l’ensemble des employeurs et des sala-
riés liés par la convention ou l’accord, soit à la date qui en aura été expressément convenue, soit, à 
défaut, à partir du jour qui suivra son dépôt auprès du service compétent.

Son extension sera demandée à l’initiative de l’une des organisations signataires. »

Article 3

Modifi cation des dispositions conventionnelles sur la dénonciation
Les dispositions suivantes annulent et remplacent celles de l’article 5 de la convention collective 

nationale de la librairie désormais rédigées comme suit :

« Article 5

Dénonciation

La présente convention collective pourra être dénoncée, totalement ou partiellement, par les par-
ties signataires ou adhérentes.

Auteurs de la dénonciation

Peuvent dénoncer la convention :
– les syndicats signataires ;
– les syndicats qui y ont adhéré ultérieurement ;
– les organismes, syndicats ou associations représentants les employeurs.

Lorsqu’une des organisations syndicales de salariés signataires de la convention perd la qualité 
d’organisation représentative dans le champ d’application de cette convention, la dénonciation de 
ce texte n’emporte d’effets que si elle émane d’une ou plusieurs organisations syndicales de sala-
riés représentatives dans son champ d’application ayant recueilli la majorité des suffrages exprimés 
conformément à l’article L. 2261-10 du code du travail.

Modalités de la dénonciation

La dénonciation sera notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception à chacune des 
autres parties signataires ou adhérentes, et déposée par son auteur auprès des services du ministère 
du travail et du secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes du lieu de conclusion conformé-
ment aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

La date de dépôt de la dénonciation fait courir le délai du préavis.

En cas de dénonciation totale, la dénonciation devra être précédée d’un préavis de 6 mois.

En cas de dénonciation partielle, la dénonciation devra être précédée d’un préavis de 3 mois.

La dénonciation partielle ne pourra être effectuée que sur un titre complet de la convention col-
lective. La dénonciation d’une partie seulement d’un titre n’est pas possible.

Conséquences de la dénonciation

Une nouvelle négociation s’engage, à la demande d’une des parties intéressées, dans les 3 mois qui 
suivent le début du préavis. Elle peut donner lieu à un accord, y compris avant l’expiration du délai 
de préavis.

Lorsque la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires salariés, 
la convention continue de produire effet jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions qui lui sont 
substituées ou, à défaut, pendant une durée de 18 mois en cas de dénonciation totale et de 12 mois 
en cas de dénonciation partielle à compter de l’expiration du délai de préavis.

Lorsque la dénonciation est le fait d’une partie seulement des signataires employeurs ou des signa-
taires salariés, elle ne fait pas obstacle au maintien en vigueur de la convention entre les autres par-
ties signataires. Dans ce cas, les dispositions de la convention continuent de produire effet à l’égard 
des auteurs de la dénonciation jusqu’à l’entrée en vigueur de la convention ou de l’accord qui lui est 
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substitué ou, à défaut, pendant une durée de 18 mois en cas de dénonciation totale et de 12 mois en 
cas de dénonciation partielle à compter de l’expiration du délai de préavis.

Durant les négociations, la convention restera applicable sans aucun changement.

À l’issue de ces dernières, sera établi soit un avenant ou une nouvelle convention constatant l’ac-
cord intervenu, soit un procès-verbal de clôture constatant le désaccord.

Ces documents signés, selon le cas, par les parties en présence, feront l’objet de formalités de 
dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Les dispositions de la nouvelle convention se substitueront intégralement à celles dénoncées, avec 
pour prise d’effet, soit la date qui en aura été expressément convenue, soit, à défaut, à partir du pre-
mier jour du mois qui suivra son dépôt auprès du service compétent.

En cas de procès-verbal de clôture constatant le défaut d’accord, la convention ainsi dénoncée, 
pour autant que la dénonciation émane, soit de la totalité des parties signataires ou adhérentes, soit 
de la totalité des organisations d’employeurs signataires ou adhérentes, ou de la totalité des organi-
sations syndicales de salariés signataires ou adhérentes, restera applicable sans changement pendant 
une durée de survie qui commencera à courir à l’expiration du délai de préavis.

En cas de dénonciation partielle, la durée de survie des dispositions dénoncées est fixée à 12 mois. 
En cas de dénonciation totale, la durée de survie est fixée à 18 mois.

Passé ce délai de survie, le texte dénoncé de la convention collective cessera de produire ses effets 
pour autant que la dénonciation émane de la totalité des signataires employeurs ou des signataires 
salariés.

Lorsque le texte dénoncé n’a pas été remplacé par un nouvel accord dans un délai de 1 an à comp-
ter de l’expiration du préavis, les salariés concernés ne peuvent plus se prévaloir de ses dispositions. 
Ils conservent toutefois une rémunération dont le montant annuel ne peut être inférieur à la rému-
nération versée, lors des 12 derniers mois, en application de l’accord dénoncé. Les éléments de 
rémunération pris en compte sont ceux soumis aux cotisations de la sécurité sociale. »

Article 4

Modifi cation des dispositions conventionnelles sur les commissions nationales paritaires

Les dispositions du chapeau de l’article 12 sont modifiées comme suit :

« Article 12

Commissions nationales paritaires

Une commission nationale paritaire permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI) ainsi 
qu’une commission nationale paritaire de conciliation sont instituées au sein de la branche de la 
libraire. »

Article 5

Modifi cation des dispositions conventionnelles sur la commission de négociation 
et la commission d’interprétation

Les dispositions suivantes annulent et remplacent celles des articles 12.1 et 12.2.1 de la conven-
tion collective nationale de la librairie désormais rédigées comme suit :

« 12.1. Commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

A. – Missions

En sa qualité de commission de négociation, la commission mise en place a pour mission de :
– négocier tous les sujets relatifs à la convention collective ;
– représenter la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs publics ;
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– exercer un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

– établir un rapport annuel d’activité à verser dans la base de données nationale instituée en 
vue d’assurer la publicité des accords collectifs, et formuler, le cas échéant, des recommanda-
tions destinées à répondre aux difficultés identifiées. Le rapport susvisé comprend un bilan des 
accords d’entreprise sur la durée du travail, le repos quotidien, les jours fériés, les congés et le 
compte épargne temps, en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des 
salariés et sur la concurrence entre les entreprises de la branche ;

– exercer les missions de l’observatoire paritaire de la négociation collective mentionné à l’ar-
ticle 4 F du présent avenant ;

– établir son agenda social annuel ;

– faire procéder à l’élaboration d’un rapport annuel de branche.

Elle se réunit au moins trois fois par an, ainsi qu’à titre extraordinaire selon l’actualité de la 
branche, dont, notamment, une fois par an pour négocier sur les salaires conventionnels, tous les 
3 ans pour négocier sur les priorités, les objectifs et les moyens de la formation des salariés ainsi que 
sur l’égalité professionnelle hommes/femmes. Enfin, elle se réunit tous les 5 ans pour négocier les 
classifications.

En sa qualité de commission d’interprétation, la commission paritaire nationale mise en place a 
pour mission de rechercher amiablement la solution aux difficultés d’interprétation des dispositions 
de la présente convention et de ses annexes.

La commission peut rendre, à la demande d’une juridiction, un avis sur l’interprétation de la 
convention collective nationale, d’un avenant ou d’un accord de branche.

B. – Composition de la commission

La commission est composée paritairement.

Lorsqu’elle se réunit en sa qualité de commission de négociation, chaque organisation syndicale 
de salariés représentative dans le champ d’application de la convention ou de l’accord, peut inclure 
dans sa délégation un maximum de quatre personnes dont deux salariés en activité dans une entre-
prise relevant du champ d’application de cette convention ou de cet accord.

Les organisations syndicales affiliées à une même confédération syndicale seront représentées glo-
balement par une délégation.

Le collège des représentants des employeurs est constitué de représentants des organisations repré-
sentatives dans le champ d’application de la convention collective, en nombre égal à celui du collège 
des représentants salariés.

La présidence est assurée par le collège des représentants des employeurs.

Lorsqu’elle se réunit en sa qualité de commission d’interprétation, le collège des représentants 
des salariés comprend un titulaire et un suppléant de chaque organisation syndicale représentative 
dans le champ d’application de la présente convention, étant précisé que les organisations syndicales 
affiliées à une même confédération syndicale seront représentées globalement par un titulaire et un 
suppléant par confédération.

Le collège des représentants des employeurs est constitué de représentants des organisations repré-
sentatives dans le champ d’application de la convention collective, en nombre égal à celui du collège 
des représentants des salariés.

La présidence de chaque réunion de la commission est assurée alternativement par l’un ou l’autre 
des collèges, qui désigne préalablement le président.

La première réunion de la commission sera présidée par un représentant du collège patronal.
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C. – Modalités de saisine

La commission est saisie par l’intermédiaire et à la diligence des organisations syndicales représen-
tatives de salariés dans la branche ou des organisations professionnelles d’employeurs de la branche.

Le courrier de saisine de la commission est adressé au siège du secrétariat permanent de la conven-
tion collective par lettre recommandée avec avis de réception.

Le secrétariat permanent convoque les membres de la commission. Il est confié au SLF.

Lorsqu’il s’agit d’une demande d’interprétation, la partie demanderesse y joint un mémoire expo-
sant les points en litige ainsi que toute pièce utile susceptible de s’y rapporter, ou précisant l’objet de 
la demande. La copie du mémoire et des pièces est jointe à la convocation de chacun des membres 
de la commission qui intervient dans les 15 jours suivant la saisine, la réunion de la commission 
devant se tenir au plus tard 1 mois après la saisine.

D. – Modalités de fonctionnement en cas de demande d’interprétation

a) La rédaction du procès-verbal est assurée par le secrétariat permanent de la convention collec-
tive nationale. Le procès-verbal est soumis à l’approbation de la commission.

La commission peut entendre les parties concernées par la demande, demander toute justification 
ou effectuer toute démarche qui lui semblerait utile.

La commission statue valablement, à la condition que soient présents au moins deux représen-
tants des organisations professionnelles du collège des employeurs et deux organisations syndicales 
du collège des salariés.

Si ce quorum n’est pas atteint, une nouvelle réunion doit être convoquée dans les 15 jours et se 
tiendra sans condition de quorum à condition que les 2 collèges soient représentés.

Les organisations syndicales membres de la présente commission, ainsi que les parties convoquées 
doivent signifier 7 jours au moins avant la date de la réunion, leur participation effective à celle-ci.

Les délibérations de la commission sont adoptées à la majorité, par collège, des membres présents 
ou représentés. Si cette majorité n’est pas atteinte, aucune délibération ne sera adoptée.

b) Les organisations syndicales membres de la commission sont convoquées à la réunion au moins 
15 jours calendaires avant la date de celle-ci.

Les avis d’interprétation de la commission acquièrent même valeur que la convention collective et 
sont publiés en annexe à celle-ci.

Ils sont déposés au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris.

E. – Transmission des accords d’entreprise à la CPPNI

Doivent être transmis à la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de 
la branche les conventions et accords d’entreprise comportant des stipulations portant sur :

– la durée du travail ainsi que la répartition et l’aménagement des horaires (heures supplémen-
taires, conventions de forfait, travail à temps partiel, travail intermittent…) ;

– le repos quotidien ;
– les jours fériés ;
– les congés (congés payés et autres congés) ;
– le compte épargne temps.

Les accords susvisés doivent être transmis à la CPPNI soit par voie postale à l’adresse suivante :

CPPNI de la branche librairie, SLF, hôtel de Massa, 38, rue du Faubourg-Saint-Jacques, 75014 
Paris.

Soit par courrier électronique à l’adresse suivante : cppni@syndicat-librairie.fr.
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Le ministère du travail publie ensuite sur son site internet la liste des adresses qui ont été mention-
nées dans les conventions ou accords ou qui lui ont été communiquées. La commission paritaire 
sera tenue de lui notifier tout éventuel changement d’adresse afin que la liste puisse être actualisée.

La partie la plus diligente transmet à l’adresse de la commission paritaire perma-
nente de négociation et d’interprétation les conventions et accords d’entreprise susvi-
sés en ayant, au préalable, supprimé les noms et prénoms des négociateurs et des signataires.
Elle doit en outre informer de cette transmission les autres signataires de ces conventions et accords.
La commission accuse réception des conventions et accords transmis.

F. – Observatoire paritaire de la négociation collective

Un observatoire paritaire de la négociation collective (OPNC) est institué dans la branche de la 
librairie. La CPPNI exerce les missions de l’observatoire.

Les membres de l’observatoire sont donc ceux de la CPPNI dans sa formation “interprétation”.

L’observatoire est destinataire des accords d’entreprise ou d’établissement conclus pour la mise en 
œuvre d’une disposition législative, qu’ils aient été conclus selon les règles de droit commun, mais 
également ceux conclus selon les modes dérogatoires, c’est-à-dire avec les représentants élus du per-
sonnel ou avec des salariés mandatés.

L’OPNC a pour mission d’enregistrer et de conserver ces accords d’entreprise.

Ils seront adressés : par voie postale à l’adresse suivante :

OPNC de la branche librairie SLF, hôtel de Massa, 38, rue du Faubourg-Saint-Jacques, 75014 
Paris.

Par voie électronique : onpc@syndicat-librairie.fr. »

Article 6

Commission de conciliation

Le numéro de l’article 12.2.2 de la convention collective nationale est remplacé par le numéro 12.2 
« Commission de conciliation ».

Le nouvel article 12.2 est rédigé comme suit :

« 12.2 Commission de conciliation

A. – Missions

La commission de conciliation a pour mission de rechercher amiablement la solution aux litiges 
individuels nés de l’application de la présente convention, et qui n’auraient pu être réglés dans le 
cadre de l’entreprise.

Les pouvoirs de conciliation de la commission paritaire ne font pas obstacle au recours devant la 
juridiction compétente pour trancher le différend.

B. – Composition de la commission

La commission de conciliation est composée selon les modalités exposées à l’article 12.1 b ci-
dessus. La commission de conciliation est à ce titre composée des représentants des salariés et 
employeurs présents au sein de la CPPNI réunie pour interprétation.

C. – Modalités de saisine

Les modalités de saisine de la commission de conciliation sont identiques à celles exposées à l’ar-
ticle 12.1 c ci-dessus.
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D. – Modalités de fonctionnement

La partie citée aussi bien que la partie ayant introduit la requête doivent assister à la réunion 
consacrée au litige. Elles peuvent se faire représenter par un membre de la branche professionnelle 
en cause.

La non-comparution ou non-représentation de l’une ou de l’autre des parties fait l’objet d’un 
constat de carence, sauf empêchement majeur reconnu valable par la commission, auquel cas la réu-
nion de cette dernière est convoquée à une date ultérieure.

La commission entend les parties contradictoirement, simultanément ou séparément, et peut leur 
demander toute justification ou effectuer toute démarche qui lui semblerait utile.

Litiges individuels

Lorsque la commission est saisie d’un litige individuel, elle se réunit dans un délai maximum de 
21 jours calendaires à compter de la réception du courrier de saisine.

Les parties peuvent demander à la commission de trancher le litige en tant qu’arbitre ; en l’absence 
d’une telle demande, la commission s’efforcera de concilier les parties en proposant une solution 
au conflit. Un procès-verbal sera dressé faisant état de l’acceptation ou du refus par les parties de 
la solution proposée. Ce procès-verbal doit énoncer le ou les points sur lesquels les parties se sont 
mises d’accord aussi bien que ceux sur lesquels le différend subsiste.

Litiges collectifs

Les conflits collectifs peuvent être portés devant la présente commission, en vue d’une concilia-
tion. Dès que la commission est saisie, ses membres et les parties doivent se réunir dans les 10 jours 
calendaires.

La commission peut proposer d’engager une procédure de médiation dans les conditions définies 
par la loi.

Un procès-verbal d’accord ou de désaccord est établi sur-le-champ à l’initiative du président de 
séance. En cas d’accord partiel, le procès-verbal précisera les points sur lesquels les parties se sont 
mises d’accord, et ceux sur lesquels le désaccord persiste.

Les dispositions prévues à l’article 12.1 D a s’appliquent également dans le cadre de la mission de 
conciliation de la commission. »

Article 7

Suppression de la commission de validation des accords collectifs

La loi susmentionnée du 8 août 2016 a modifié les dispositions de l’alinéa 3 de l’article L. 2232-
22 du code du travail sur l’approbation des accords d’entreprise en supprimant la procédure de 
validation par la commission paritaire nationale. En conséquence, l’article 12.2.3 de la CCN de la 
librairie est supprimé.

Article 8

Entrée en vigueur

Le présent avenant portant révision de certaines dispositions de la convention collective de la 
branche de la librairie est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être révisé ou dénoncé dans les conditions prévues par le code du travail et les disposi-
tions conventionnelles de branche.

Le présent avenant entrera en vigueur à compter du jour de la parution au Journal officiel de son 
arrêté d’extension.
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Article 9

Dépôt. – Extension

Les parties signataires mandatent l’organisation d’employeurs signataire pour effectuer les 
démarches nécessaires à l’obtention de l’extension du présent avenant et les formalités de publicité.

À l’expiration du délai d’opposition prévu à l’article L. 2231-8 du code du travail, le présent ave-
nant fera l’objet d’une procédure de dépôt.

Il fera ensuite l’objet d’une procédure d’extension conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 2261-15 du code du travail.

Le présent avenant sera déposé auprès des services du ministère chargé du travail et des conven-
tions collectives ainsi qu’au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris, conformément 
aux dispositions de l’article L. 2231-6 du code du travail.

Fait à Paris, le 10 mai 2017.

(Suivent les signatures.)
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